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INTRODUCTION 
1. Le Comité exécutif de la Commission du Codex Alimentarius a tenu sa soixante-treizième session au Siège 

de l’OMS, à Genève, du 10 au 13 juillet 2017. Mme Awilo Ochieng Pernet (Suisse), Présidente de la 
Commission du Codex Alimentarius, a présidé la session. On trouvera la liste complète des participants à 
l’annexe I au présent rapport. 

OUVERTURE DE LA SESSION 

2. La session a été ouverte par M. Oleg Chestnov, Sous-Directeur général de l’OMS chargé des maladies non 
transmissibles et de la santé mentale, qui a insisté sur l'importance du programme 2030 et des attentes des 
États Membres quant à la contribution du Codex à la réalisation de l'objectif de développement durable (ODD) 
21 et d'autres cibles pertinentes. M. Chestnov a évoqué le rôle important du nouveau Fonds fiduciaire pour le 
Codex (FFC2) qui permet au pays de participer plus activement au Codex. Il a également souligné l'importance 
de la cohérence entre les travaux du Codex et les politiques de haut niveau mises en place dans les secteurs 
de la santé et de l'agriculture aux niveaux national et international. 

3. Mme Renata Clarke, Chef de l'Unité de la sécurité sanitaire et de la qualité des aliments, qui relève du 
Département de l’agriculture et de la protection des consommateurs de la FAO, a souhaité la bienvenue aux 
membres du Comité au nom du Directeur général de la FAO et a estimé que le Comité exécutif était sur la 
bonne voie pour améliorer son impact stratégique sur les travaux du Codex. Elle a noté la grande importance 
stratégique de plusieurs des points dont le Comité était saisi et elle a insisté sur le fait que le système du 
Codex devrait tenir dûment compte de l'aptitude des pays à appliquer les normes du Codex et de leurs besoins 
en matière de renforcement des capacités.  

4. La Présidente a noté les conclusions de la quarantième session de la Conférence de la FAO tenue du 3 au 8 
juillet 2017 à Rome (Italie), notamment une Résolution souscrivant à la proclamation du 7 juin Journée 
internationale de la sécurité sanitaire des aliments. Elle a souligné l'importance de cette journée qui contribuera 
à mieux faire comprendre l'importance de la sécurité sanitaire des aliments et à améliorer la protection de la 
santé des consommateurs. 

5. Le Secrétaire s'est aussi adressé aux participants, et leur a rappelé les différents rôles des membres du Comité 
exécutif. 

ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR (Point 1)2 

6. À sa soixante-treizième session, le Comité exécutif a adopté l'ordre du jour provisoire et a décidé d'examiner 
les questions supplémentaires suivantes au point 10: Questions diverses: 

i. Orientations que pourrait donner la Commission du Codex Alimentarius concernant l'utilisation des 
biopesticides, engrais biologiques et des biostimulants et leur relation avec le commerce 
(Coordonnateur pour l'Amérique latine et les Caraïbes) (CRD6); 

ii. Coprésidence des sessions du Codex (Coordonnateur pour l'Asie) (CRD4) 

EXAMEN CRITIQUE (Point 2)3  

7. Le Comité exécutif, à sa soixante-treizième session, a examiné les documents qui avaient été présentés en 
vue de leur examen critique par les 16 comités qui s’étaient réunis depuis sa soixante et onzième session et 
les trois comités travaillant par correspondance, ainsi que les propositions de nouveaux travaux présentées 
directement au Secrétariat.  

8. Le Comité exécutif a noté que:  

i. les processus d’élaboration avaient été suivis pour l’élaboration des textes présentés à la 
Commission pour adoption finale et pour adoption à l'étape 5;  

ii. dans l'ensemble, les travaux des comités progressaient conformément à leurs calendriers respectifs;  

iii. tous les points proposés comme nouveaux travaux satisfaisaient aux critères de l'examen critique.  

9. Le Comité exécutif a été informé qu'il était nécessaire que les dispositions sur l'étiquetage figurant dans un 
certain nombre de normes relatives aux produits soient approuvées par le Comité du Codex sur l’étiquetage 
des denrées alimentaires (CCFL) à sa quarante-quatrième session, qui se tiendrait en octobre 2017. 

                                                 

1 ODD 2: Éliminer la faim, assurer la sécurité alimentaire, améliorer la nutrition et promouvoir l'agriculture durable. 
2 CX/EXEC 16/73/1. 
3 CX/EXEC 17/73/2; CX/EXEC 17/73/2 Add.1; CX/EXEC 17/73/2 Add.2; Observations supplémentaires des présidents 
des comités (CRD1); Observations des États-Unis d'Amérique et de la FIJU (CRD2); Coordonnateur du CCLAC (CRD5). 
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Conclusion 

10. Le Comité exécutif a recommandé que la Commission:  

i. examine en vue de leur adoption tous les textes tels que proposés et approuvés par les comités 
compétents, à l'exception de ceux énumérés ci-après, pour lesquels il a formulé des observations et 
des recommandations particulières; 

ii. prenne acte du fait que les normes régionales pour les produits d'algues Porphyra (CCASIA), pour 
le yacon (CCLAC), pour le beurre de karité non raffiné (CCAFRICA), et le dough (CCNE); pour le 
cumin, le thym et le poivre noir, blanc et vert (CCSCH), et les huiles de poisson (CCFO) et les 
annexes pour certains légumes surgelés (CCPFV) seraient adoptées sous réserve d'approbation par 
le CCFL à sa quarante-quatrième session (autrement dit, si elles sont adoptées par la Commission 
à sa quarantième session, elles ne seront publiées qu'une fois approuvées par le CCFL); 

iii. note que les travaux des comités progressaient conformément à leurs calendriers respectifs, à 
l'exception de ceux énumérés ci-après, pour lesquels il a formulé des observations et des 
recommandations particulières;  

iv. examine en vue de leur approbation tous les points proposés comme nouveaux travaux, à l'exception 
de ceux énumérés ci-après, pour lesquels il a formulé des observations et des recommandations 
particulières. 

CCNASWP 

Norme régionale pour le jus de noni fermenté (travaux en cours) 

11. Le Comité exécutif a noté que ces travaux n'étaient pas prêts à avancer dans la procédure par étape, 
principalement faute de participation active des pays insulaires du Pacifique, et que le CCNASWP, à sa 
quatorzième session, avait par conséquent demandé que leur date limite d'achèvement soit repoussée à 2020. 

Conclusion  

12. Le Comité exécutif a:  

i. proposé que la Commission modifie, à sa quarantième session, la date limite d'achèvement des 
travaux sur l'avant-projet de norme régionale pour le jus de noni fermenté à 2021; 

ii. recommandé que la FAO, l'OMS et d’autres partenaires, envisagent de fournir une aide 
supplémentaire aux pays insulaires du Pacifique en matière d'élaboration de normes. 

CCASIA 

Code d’usages régional en matière d'hygiène pour les aliments vendus sur la voie publique (pour adoption) 

13. Le représentant de l'OMS a fait remarquer que le projet de code d’usages en matière d'hygiène pour les 
aliments vendus sur la voie publique en Asie était le quatrième texte de ce type élaboré par un comité régional 
de coordination en suivant une approche prescriptive plutôt que fondée sur l'évaluation des risques. 

Conclusion 

14. Compte tenu de l'observation formulée ci-dessus, le Comité exécutif, tout en recommandant le Code d’usages 
régional en matière d’hygiène pour les aliments vendus sur la voie publique en Asie, pour examen en vue de 
son adoption par la Commission du Codex à sa quarantième session, est convenu de demander au Secrétariat 
d'entreprendre une analyse comparative des quatre codes d’usages régionaux en matière d'hygiène pour les 
aliments vendus sur la voie publique et d'en présenter les résultats à la cinquante et unième session du CCFH 
(2018), afin que celui-ci les examine à la lumière de ses travaux sur la révision des Principes généraux 
d'hygiène alimentaire (CAC/RCP 1-1969) et détermine les décisions à prendre, le cas échéant. 

Programme de travail général 

15. Le Comité exécutif a été informé que le CCASIA, à sa vingt et unième session (2018), se pencherait sur quatre 
documents de réflexion, qui pourraient donner lieu à de nouveaux travaux et avoir par là-même des 
répercussions sur sa capacité de gérer efficacement ses activités. 

Conclusion 

16. Le Comité exécutif a invité le CCASIA à hiérarchiser et à étaler les nouveaux travaux proposés qui concernent 
l'élaboration de normes régionales de façon à trouver le juste équilibre entre, d'une part, son rôle de forum 
régional et les points communs aux ordres du jour des comités régionaux de coordination et, d'autre part, sa 
fonction d'élaboration de normes régionales. 
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CCRVDF 

Programme de travail général 

17. Le Comité exécutif a noté que les travaux du CCRVDF portaient notamment sur des composés utilisés à la 
fois comme médicaments vétérinaires et comme pesticides. Il a également été noté que le CCRVDF et le 
CCPR pourraient se tenir l’un après l’autre et que la prochaine plage de disponibilité se situait en 2021. 

18. Un membre a fait une remarque au sujet de la valeur des observations du Président. En ce qui concerne les 
observations du Président du CCRVDF quant aux difficultés du Comité en matière d’établissement de LMR 
pour les emplois à des fins non thérapeutiques des médicaments vétérinaires, le membre a noté qu’il serait 
de l’intérêt bien compris du Codex de chercher une solution afin que le CCRVDF, le Comité exécutif et la 
Commission du Codex consacrent leur temps à des activités utiles. 

Conclusion 

19. Le Comité exécutif a encouragé le renforcement de la collaboration entre le CCRVDF et le CCPR pour ce qui 
est d'établir des LMR relatives aux composés servant à la fois de médicaments vétérinaires et de pesticides, 
et a invité les deux comités à étudier des moyens novateurs de favoriser cette collaboration. 

CCNFSDU 

Travaux en cours 

20. Le Comité exécutif a noté que le CCNFSDU avait pris du retard pour plusieurs activités.  

21. S'agissant des nouvelles valeurs de référence des nutriments (VRN) ou valeurs révisées pour les nourrissons 
du deuxième âge et les enfants en bas âge, le Secrétariat a précisé que le CCNFSDU continuait de soutenir 
ces travaux. Cependant, bien qu'étant convenu qu’un groupe de travail électronique serait mis sur pied pour 
évaluer la nécessité, la valeur et l'objectif des VRN révisées pour les nourrissons du deuxième âge et les 
enfants en bas âge, ainsi que de déterminer les populations auxquelles elles s'appliqueraient, le CCNFSDU 
n'avait pas pu trouver lors des deux sessions précédentes de coprésidents pour diriger ce groupe. Le 
CCNFSDU, à sa trente-neuvième session, poursuivrait les débats sur la suite à donner à ces activités. 

Conclusion  

22. Le Comité exécutif a: 

i. proposé que la Commission prolonge, à sa quarantième session, les délais impartis pour les travaux 
suivants: 

a. la révision de la Norme pour les préparations de suite (CODEX STAN 156-1987) – 
prolongation jusqu'en 2019;  

b. la définition de la biofortification – prolongation jusqu'en 2019;  

c. des valeurs de référence des nutriments en rapport avec des maladies non transmissibles 
(VRN-MNT) pour les acides gras oméga 3 à longue chaîne: acide eicosapentaénoïque (EPA) 
et acide docosahexaénoïque (DHA) – prolongation jusqu'en 2018; 

ii. a encouragé le CCNFSDU à trouver d'autres manières de faire progresser les travaux sur les VRN 
révisées pour les nourrissons du deuxième âge et les enfants en bas âge, en rappelant que la date 
butoir avait été fixée à 2019. 

CCAFRICA  

Norme régionale pour le beurre de karité non raffiné (pour adoption à l'étape 5/8) 

23. Le Comité exécutif a fait remarquer que, bien que le projet de norme comprenne tous les éléments des normes 
relatives aux produits, certaines sections ne correspondaient pas au modèle uniforme préconisé par le Manuel 
de procédure ni à la présentation des autres normes concernant des produits transformés. 

Conclusion  

24. Le Comité exécutif est convenu de demander au Secrétariat: 

i. d'harmoniser les sections sur l'hygiène alimentaire et les contaminants avec le modèle de libellé 
figurant dans le Manuel de procédure avant que le texte ne soit publié sous la forme d'une norme 
régionale; 

ii. de modifier la présentation de la norme de manière qu'elle soit conforme à celles des autres normes 
relatives aux produits, en vue de l'examen du texte par le CCAFRICA à sa vingt-troisième session. 



REP17/EXEC2 4 

 
Norme régionale pour les produits à base de manioc fermenté cuit (Manihot spp.) et norme régionale pour les 
feuilles de Gnetum spp. (pour adoption à l'étape 5) 

25. Le Comité exécutif a fait remarquer que la présentation de ces deux normes ne correspondait pas à celle des 
autres normes relatives à des produits transformés. 

Conclusion  

26. Le Comité exécutif a recommandé au CCAFRICA d'harmoniser les deux avant-projets de normes avec le 
modèle uniforme appliqué aux autres normes relatives à des produits transformés, en vue de leur présentation 
pour adoption à l'étape 8, et d'apporter des éclaircissements quant à l'utilisation de l'annexe 1 de l'avant-projet 
de norme régionale pour les feuilles de Gnetum spp. 

Avant-projet de norme régionale pour la viande séchée (travaux en cours) 

27. Le Comité exécutif a souligné que l'achèvement de ces travaux dans les délais impartis nécessitait la 
participation active des membres de la région Afrique.  

Programme de travail général 

28. Le Comité exécutif a pris note du fait que le CCAFRICA, outre ses travaux en cours, examinerait à sa 
vingt-troisième session (2018) deux documents de réflexion qui pourraient donner lieu à de nouveaux travaux 
et commencerait à élaborer un nouveau plan stratégique régional. 

Conclusion 

29. Le Comité exécutif a invité le CCAFRICA à hiérarchiser et à étaler les nouveaux travaux proposés qui 
concernent l'élaboration de normes régionales de façon à trouver le juste équilibre entre, d'une part, son rôle 
de forum régional et les points communs aux ordres du jour des comités régionaux de coordination et, d'autre 
part, sa fonction d'élaboration de normes régionales. 

Comité du Codex sur les épices et les herbes culinaires 

Normes sur le cumin; sur le thym séché; et sur le poivre noir, blanc et vert (pour adoption) 

30. Un membre s’est déclaré préoccupé par le fait qu'il n’avait été possible de procéder à une vérification 
scrupuleuse de certaines parties des trois normes (la section 3.2 relative aux facteurs de qualité) qu’après la 
clôture de la réunion, de sorte que les textes proposés pour adoption contenaient des niveaux de défauts 
autorisés supérieurs à ceux que prévoyaient les pratiques commerciales, ce qui était susceptible de créer des 
entraves au commerce. 

Conclusion 

31. Le Comité exécutif: 

i. a estimé que l'observation ci-dessus sortait du cadre de l’examen critique et qu'elle devait être 
examinée par la Commission, à sa quarantième session; 

ii. est convenu de recommander que la Commission examine, à sa quarantième session, en vue de 
leur adoption, tous les textes tels qu'ils ont été proposés par le Comité sur les épices et les herbes 
culinaires à sa troisième session et approuvés par les comités compétents, sous réserve de 
l’approbation des dispositions d’étiquetage par le Comité du Codex sur l’étiquetage des denrées 
alimentaires à sa quarante-quatrième session. 

Avant-projet de norme sur l'origan (en cours d'élaboration) 

32. Le Comité exécutif a noté que les travaux relatifs à la norme sur l’origan devaient s'achever en 2017 mais que 
le Comité sur les épices et les herbes culinaires, à sa troisième session, avait renvoyé cette norme aux étapes 
2/3 afin d'en poursuivre l'élaboration et d'englober tous les produits commercialisés sous la dénomination 
«origan». 

Conclusion  

33. Le Comité exécutif a proposé que la Commission, à sa quarantième session, repousse à 2019 l’échéance 
prévue pour l’achèvement des travaux relatifs à la norme sur l’origan. 
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Nouveaux travaux 

34. Le Secrétariat a expliqué que le Comité sur les épices et les herbes culinaires avait dressé une liste non 
exhaustive de plus de 114 épices et herbes culinaires pour lesquelles des normes pourraient être élaborées. 
En vue d’accélérer les travaux d'élaboration de normes, le Comité était convenu de procéder à un 
regroupement fondé sur les parties des plantes, à l’instar du secteur des épices et des herbes culinaires, à 
savoir: parties de fleurs séchées; fruits et baies séchés; feuilles séchées; écorce; racines, rhizomes et bulbes 
séchés; herbes culinaires etc. Chaque norme de groupe définirait les exigences générales pour un groupe 
déterminé d'épices relevant de la même catégorie de parties végétales, alors que les exigences propres à 
chaque épice feraient l'objet d'une annexe.  

35. Le Comité sur les épices et les herbes culinaires a donc recommandé que la Commission examine, pour 
approbation, sept nouveaux documents de projet relevant de cinq catégories de regroupement principales, 
mais il n'a pas donné d'indications précises quant à la façon dont les exigences générales pour le groupe visé, 
ainsi que les exigences spécifiques à chaque produit, devaient être élaborées.  

36. À ce jour, le Comité sur les épices et les herbes culinaires avait recommandé l’adoption de trois normes de 
produits sur les quatre projets approuvés, même s’il était nécessaire de procéder à un examen critique pour 
déterminer si le Comité pourrait être en mesure de mener de front l'élaboration de plus de quatre projets de 
normalisation. 

Conclusion  

37. Le Comité exécutif a recommandé: 

i. que la Commission examine, pour approbation, les sept points proposés devant faire l'objet de 
nouveaux travaux; 

ii. que le Comité sur les épices et les herbes culinaires examine à sa prochaine session:  

a. la possibilité d’adopter une approche par étapes en vue de l’élaboration de normes de 
groupe, par exemple en donnant la priorité aux travaux portant sur des produits individuels 
appartenant à un même groupe, avant de procéder à l’élaboration d’une norme relative à un 
groupe; 

b. la possibilité de constituer un groupe de travail physique (qui travaillerait pendant la session, 
par exemple) ou de mettre en place d'autres mécanismes permettant d'examiner les 
observations écrites et de faciliter l'examen des projets regroupés.  

Comité du Codex sur les graisses et les huiles 

Norme sur les huiles de poisson (pour adoption) 

38. Le coordonnateur pour la région Amérique latine et Caraïbes, se référant à ses observations écrites figurant 
dans le document de séance CRD5, a fait part de sa préoccupation quant à l’adoption de la norme sur les 
huiles de poisson, rappelant que le Comité sur les graisses et les huiles était convenu de transmettre ce projet 
de norme pour adoption à l’étape 8 malgré les éléments suivants: i) les difficultés à utiliser les intervalles 
d’acides gras du tableau 1 comme seule mesure pour déterminer la conformité d’une huile de poisson à la 
section 2.1 de la norme, en l'absence d'une analyse plus approfondie; et ii) les conflits que l’adoption et la 
mise en œuvre de la norme sont susceptibles d'engendrer. Soulignant la complexité de ces questions et 
rappelant que le Comité sur les graisses et les huiles avait reconnu que le mécanisme proposé ne permettait 
pas de déterminer sans équivoque la conformité d'une huile de poisson, le Coordonnateur a réaffirmé ses 
réserves quant à l’approbation d’une norme comportant encore un point sensible à régler. 

39. Le Secrétariat a rappelé qu'à sa vingt-cinquième session, le Comité sur les graisses et les huiles s'était penché 
sur les difficultés à utiliser les intervalles d’acides gras comme seule mesure pour déterminer l’authenticité et 
l’identification sans équivoque des huiles de poisson, surtout l'huile d'anchois. Il a rappelé qu'à sa 
vingt-cinquième session, le Comité avait fait observer que le Plan de présentation des normes Codex de 
produits, préconisé dans le Manuel de procédure, ne prévoyait pas l'insertion de dispositions horizontales 
concernant la traçabilité et la certification dans les normes relatives à des produits. Par ailleurs, le Secrétariat 
a souligné que, pour répondre aux points soulevés par le Chili, le Comité avait également demandé que le 
Secrétariat envoie une Lettre circulaire au cas où le projet de norme sur les huiles de poisson serait adopté 
par la Commission à sa quarantième session, afin de suivre l’application de la norme s’agissant de la 
conformité des huiles de poisson portant un nom spécifique à ses exigences, ainsi que de son effet sur le 
commerce, et que les informations recueillies par ce moyen soient communiquées au Comité afin qu'il les 
examine à sa prochaine session. À sa vingt-cinquième session, le Comité était aussi convenu d'informer le 
Comité du Codex sur les systèmes d'inspection et de certification des importations et des exportations 
alimentaires des points soulevés quant à l’authenticité des huiles de poisson. 
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Conclusion 

40. Le Comité exécutif: 

i. a estimé que l'observation dont il était question plus haut sortait du cadre de l’examen critique et qu'il 
était préférable qu'elle soit examinée par la Commission, à sa quarantième session; 

ii. est convenu de recommander que la Commission examine, à sa quarantième session, pour 
adoption, le projet de norme sur les huiles de poisson, tel qu'il a été proposé par le Comité sur les 
graisses et les huiles et approuvé par les comités compétents, sous réserve de l’approbation de ses 
dispositions d’étiquetage par le Comité du Codex sur l’étiquetage des denrées alimentaires à sa 
quarante-quatrième session. 

Programme de travail général 

41. Le Comité exécutif a fait remarquer qu'à sa vingt-sixième session (2019), le Comité sur les graisses et les 
huiles examinerait des directives visant à guider l’examen des propositions portant sur des aspects spécifiques 
de ses travaux, autres que l’élaboration de nouvelles normes et/ou l’insertion de nouvelles huiles végétales 
ou de graisses animales dans les normes existantes. Il a aussi noté que les travaux menés par le Comité sur 
les graisses et les huiles allaient de l'avant mais que la charge de travail du Comité, dans le cadre du 
programme de travail général, demeurait considérable. 

Conclusion 

42. Le Comité exécutif: 

i. s’est félicité de l’initiative du Comité sur les graisses et les huiles consistant à élaborer de nouvelles 
directives pour guider la révision des paramètres ou l’incorporation de nouveaux paramètres et les 
modifications d’ordre rédactionnel à apporter aux normes relatives aux graisses et aux huiles déjà 
existantes, et il a recommandé que le Comité détermine si un document de projet ou une procédure 
simplifiée pourrait accélérer ces travaux; 

ii. a recommandé que le Comité sur les graisses et les huiles envisage de mettre au point un 
mécanisme (un plan prévisionnel, par exemple) permettant d'assurer une meilleure gestion de ses 
activités. 

Comité du Codex sur les additifs alimentaires 

Dispositions relatives aux additifs alimentaires de la Norme générale pour les additifs alimentaires (NGAA)  
(pour adoption) 

43. Le Secrétariat a expliqué que, par erreur, la note NN10 «Utilisation dans les produits qui relèvent de la Norme 
pour les laits fermentés (CODEX STAN 243-2003) à un niveau maximal de 1 000 mg/kg», qui est associée à 
la disposition relative aux esters glycéroliques de l’acide diacétyltartrique et d’acides gras (SIN 472e) dans la 
catégorie FC 01.1.4, était en contradiction avec la limite maximale (10 000 mg/kg) qui est indiquée pour les 
additifs SIN 472e dans la Norme Codex 243-2003, et qu'elle devait donc être libellée comme suit: «Utilisation 
dans les produits qui relèvent de la Norme pour les laits fermentés (CODEX STAN 243-2003) à un niveau 
maximal de 10 000 mg/kg».  

Conclusion 

44. Le Comité exécutif est convenu de recommander que la Commission examine, à sa quarantième session, 
pour adoption, le projet et l'avant-projet de dispositions relatives aux additifs alimentaires de la NGAA et qu'elle 
révise la note NN10 associée aux dispositions relatives aux additifs SIN 472e dans la catégorie FC 01.1.4. 

Comité sur les fruits et légumes traités (CCPFV) 

Travaux en cours 

45. Le Secrétariat a noté que, bien qu'ils ne soient pas mentionnés dans le document présenté pour l'examen 
critique, les travaux en cours du Comité, notamment mener à bien la tâche confiée au Comité par la 
Commission du Codex Alimentarius en 1997, comprenaient 18 normes devant encore être examinées afin de 
déterminer leur importance pour le commerce international et, dans l'affirmative, leur éventuelle révision. 

Nouveaux travaux 

46. Le Secrétariat a informé le Comité exécutif que neuf propositions de nouveaux travaux avaient été présentées 
en réponse à la lettre circulaire CL 2017/07-PFV (Demande de propositions visant de nouveaux travaux sur 
les normes du Codex sur les fruits et les légumes traités), publiée par le Secrétariat à la demande du Comité, 
à sa vingt-huitième session (2016), et que tous les documents de projet étaient complets et contenaient les 
informations attendues s'agissant des critères régissant l'établissement de priorités de travail, y compris les 
critères applicables aux produits.  
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47. Le Comité exécutif, à sa soixante-treizième session, a noté que, parmi les neuf propositions de nouveaux 

travaux, celle sur les piments forts séchés (émanant du Mexique) serait examinée par le Comité du Codex sur 
les épices et les herbes culinaires (CCSCH) et que les travaux sur le kaki séché (proposés par la République 
de Corée) pourraient être conduits dans le contexte des activités sur les fruits séchés (proposition de la 
Thaïlande). Les propositions de nouveaux travaux ont par conséquent été réduites au nombre de sept. 

48. S'agissant des propositions de nouveaux travaux, les vues suivantes ont été formulées au Comité: 

i. Le Comité a été très productif mais il a dû faire face à des problèmes de quorum lors de sessions 
récentes, et il semblerait que ses activités suscitent un intérêt faible. On a noté l'analyse du Président 
du Comité qui posait la question de la nécessité d'entreprendre des travaux sur les propositions 
présentées et de leur inutilité sur des normes de priorité moindre. Il conviendrait d'examiner 
soigneusement la poursuite ou non de l'organisation de réunions physiques du Comité, compte tenu 
de la nécessité d'utiliser efficacement des ressources limitées.  

ii. Si la présentation de neuf propositions de nouveaux travaux indiquait clairement l'intérêt porté par 
les membres à la poursuite des travaux sur les normes pour les fruits et légumes traités, le Comité 
devrait cependant entreprendre un examen technique des propositions, l’idéal étant qu’il soit réalisé 
dans le cadre d'une réunion physique du Comité, avant toute prise de décision de la Commission du 
Codex sur les nouveaux travaux. 

Conclusion 

49. Le Comité exécutif a noté que les documents de projet étaient complets et répondaient aux critères de 
l'examen critique. 

Programme de travail général 

50. Le Secrétariat a rappelé que 18 normes devaient encore être examinées et que neuf propositions de nouveaux 
travaux avaient été présentées. Comme certaines des propositions étaient liées à des normes dont l'examen 
était en suspens, la charge de travail globale du Comité portait sur: i) les travaux en suspens relatifs à 
l'établissement de priorités dans l'examen de normes existantes pour les fruits et légumes traités; et ii) les 
propositions d'élaboration de nouvelles normes/révisions de normes, qui correspondent aux 19 normes 
inscrites à l'ordre du jour de la prochaine réunion du Comité.  

51. Les membres ont rappelé les observations formulées sur la question de la participation, l'utilisation efficace 
des ressources, la nécessité de procéder à un examen technique des propositions de nouveaux travaux et 
l'examen des normes en suspens. Il a aussi été souligné qu'il fallait apporter des solutions pragmatiques à ces 
questions.  

52. Le Comité exécutif, à sa soixante-treizième session, a examiné des approches qui permettraient de traiter 
l'ensemble des travaux sur les normes pour les fruits et légumes traités.  

53. Les trois propositions suivantes ont été avancées: 

i. Mener l’analyse des normes en suspens et des propositions de nouveaux travaux par 
correspondance (proposition du membre de l'Amérique du Nord). Le Comité pourrait ainsi déterminer 
l'intérêt et la nécessité de nouveaux travaux, avant de décider s'il convenait d'organiser une réunion 
physique du Comité (et dans l’affirmative, ce serait possible en 2019). 

ii. Élargir le mandat du Comité sur les fruits et légumes frais  pour qu'il puisse examiner les fruits et 
légumes traités (proposition du membre de la région Amérique latine et Caraïbes), ce qui permettrait 
de mieux utiliser les ressources et d’obtenir une plus large participation des États membres. 

iii. Organiser la session suivante du Comité conjointement avec celle de comités apparentés, par 
exemple le Comité sur les épices et les herbes culinaires ou le Comité sur les fruits et légumes frais. 
Le coordonnateur pour l'Asie a indiqué que l'Inde était disposée à accueillir, à la suite l’une de l’autre, 
des réunions du Comité sur les fruits et légumes traités et du Comité sur les épices et les herbes 
culinaires, ce qui favoriserait une participation plus large et résoudrait les difficultés rencontrées par 
les pays dans le cadre du travail par correspondance. 

Conclusion 

54. Le Comité exécutif, à sa soixante-treizième session, est convenu de présenter les trois propositions à la 
Commission à sa quarantième session, pour décision. 
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Comité du Codex sur les contaminants dans les aliments 

Limites maximales pour le plomb dans les fruits et les légumes transformés sélectionnés (révision des LM) 
(pour adoption à l'étape 5)  

55. Le Comité exécutif a noté que les travaux auraient dû s’achever en 2015, conformément au calendrier établi, 
mais que le Comité du Codex sur les contaminants dans les aliments attendait de disposer de nouvelles 
données pour terminer la révision de ces limites maximales. 

Conclusion 

56. Le Comité exécutif:  

i. est convenu de demander au Comité sur les contaminants dans les aliments d'indiquer une date 
raisonnable pour l'achèvement de ces travaux;  

ii. a recommandé au Comité de ne pas proposer d'autres travaux visant à fixer de nouvelles limites 
maximales pour le plomb à insérer dans la Norme générale pour les contaminants et les toxines 
présents dans les produits de consommation humaine et animale (CODEX STAN 193-1995) tant 
que la révision des limites maximales existantes dans la Norme générale ne serait pas terminée.  

Travaux en cours 

57. Le Comité exécutif a noté qu'aucun des travaux en cours n'avait pu être achevé dans les délais fixés. 

Conclusion 

58. Le Comité exécutif est convenu de demander au Comité sur les contaminants dans les aliments d'indiquer 
une date raisonnable pour l’achèvement des travaux en cours. 

Directives pour l’analyse des risques liés à la présence accidentelle de substances chimiques, à faibles 
concentrations, dans les aliments (nouveaux travaux) 

59. Le Comité exécutif a noté que le document de projet relatif à ces nouveaux travaux ne répondait pas à la 
question de la disponibilité d'avis scientifiques et qu’il était important de veiller à ce que ces travaux soient 
conformes aux Principes de travail pour l'analyse des risques. 

Conclusion 

60. Le Comité exécutif a recommandé que la FAO et l’OMS participent activement aux travaux visant à élaborer 
des directives pour l’analyse des risques liés à la présence accidentelle de substances chimiques, à faibles 
concentrations, dans les aliments, afin de s’assurer leur conformité avec les Principes de travail pour l'analyse 
des risques, notamment quant à l’évaluation des risques.  

Programme de travail général 

61. Le Comité exécutif a fait observer que le programme de travail du Comité sur les contaminants dans les 
aliments tenait compte du grand intérêt que les membres du Codex portaient aux travaux du Comité, que le 
Comité avait déjà reconnu la lourde charge de travail qui lui incombait et qu'un plan de travail prévisionnel 
serait établi de sorte de gérer la charge de travail croissante. 

Conclusion 

62. Le Comité exécutif s’est félicité de la décision du Comité sur les contaminants dans les aliments relative à 
l’établissement d’un plan de travail prévisionnel et a encouragé le Comité à le mettre en œuvre. 

Comité du Codex sur les résidus de pesticides 

Classification des produits destinés à l’alimentation humaine et animale 

63. Le Comité exécutif a noté qu’en réponse à la demande du Comité exécutif, à sa soixante et onzième session, 
concernant la date fixée pour l’achèvement des travaux relatifs aux parties de la Classification restant à 
examiner, le Comité sur les résidus de pesticides avait précisé, à sa quarante-neuvième session, que la 
révision des Types 04 et 05 serait achevée en 2018 et celle de la Classe C, en 2020; et qu’il n’était pas possible 
d'indiquer une date précise pour l'achèvement des travaux relatifs aux parties restantes de la Classification, 
c'est-à-dire les produits primaires d’origine animale destinés à l’alimentation animale (Classe B) et les produits 
transformés d’origine végétale (Classe D). 
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Conclusion 

64. Le Comité exécutif a proposé que la Commission modifie, à sa quarantième session, la date fixée pour 
l'achèvement des travaux de révision de la Classification des produits destinés à l’alimentation humaine et 
animale, compte tenu des informations données par le Comité sur les résidus de pesticides, à sa quarante-
neuvième session. 

Comité du Codex sur les systèmes d'inspection et de certification des importations et des exportations 
alimentaires 

Nouvelles activités 

65. Le Comité exécutif a noté que le Comité sur les systèmes d'inspection et de certification des importations et 
des exportations alimentaires convoquerait des groupes de travail physiques régionaux pendant la période 
intersession, selon une approche pilote, afin de faciliter une participation plus large des pays tout en tenant 
compte de leurs difficultés. 

Conclusion 

66. Le Comité exécutif a demandé au Comité sur les systèmes d'inspection et de certification des importations et 
des exportations alimentaires de faire rapport au Comité exécutif sur les résultats obtenus dans le cadre de 
cette approche pilote. 

Comité du Codex sur les méthodes d'analyse et d'échantillonnage 

Programme de travail général  

Conclusion 

67. Le Comité exécutif a recommandé au Comité sur les méthodes d'analyse et d'échantillonnage de continuer à 
donner la priorité la plus élevée à la révision et à la mise à jour continue de la Norme générale sur les méthodes 
d'analyse et d'échantillonnage (CXS 234-1999) afin que celle-ci demeure, pour le Codex, une source fiable et 
unique de méthodes d'analyse et d'échantillonnage. 

Comité régional de coordination pour le Proche-Orient 

Norme régionale sur le dough (pour adoption) 

68. Le Comité exécutif a noté que les dispositions relatives à l'étiquetage et aux additifs alimentaires, 
respectivement, devaient encore être approuvées par le Comité sur l'étiquetage des denrées alimentaires, à 
sa quarante-quatrième session (octobre 2017) et par le Comité sur les additifs alimentaires, à sa cinquantième 
session (mars 2018). 

Conclusion 

69. Le Comité exécutif est convenu de recommander que la Commission examine, à sa quarantième session, 
pour adoption, le projet de norme régionale, tel qu'il est proposé par le Comité régional de coordination pour 
le Proche-Orient, sous réserve de l'approbation des dispositions relatives à l'étiquetage alimentaire et aux 
additifs alimentaires par le Comité sur l'étiquetage des denrées alimentaires, à sa quarante-quatrième session, 
et par le Comité sur les additifs alimentaires, à sa cinquantième session. 

Norme régionale sur le mélange de zaâtar (pour adoption à l'étape 5) 

70. Le Comité exécutif a noté que la date prévue pour l'achèvement de ces travaux était 2017. 

Conclusion 

71. Le Comité exécutif a proposé que la Commission, à sa quarantième session, repousse à 2019 la date limite 
d'achèvement des travaux relatifs à la norme régionale sur le mélange de zaâtar. 

Programme de travail général 

72. Le Comité exécutif a noté que le Comité régional de coordination pour le Proche-Orient, à sa dixième session, 
examinerait deux points dans le cadre de la procédure par étapes, à savoir la norme régionale sur le mélange 
de zaâtar (dont la version définitive doit être mise au point par le Comité régional à sa dixième session) et la 
norme régionale sur le labneh (dont l'état d'avancement devait être précisé, sachant que ce point n'a pas été 
examiné par le Comité régional à sa neuvième session), ainsi que trois documents de travail qui pourraient 
donner lieu à de nouveaux travaux. 

73. Le Coordonnateur pour le Proche-Orient a confirmé que les membres de la région souhaitaient que les travaux 
sur la norme sur le labneh soient poursuivis. 
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Conclusion 

74. Le Comité exécutif: 

i. a demandé au Comité régional de coordination pour le Proche-Orient de donner des précisions 
concernant l'état d'avancement de l'élaboration de la norme régionale sur le labneh; 

ii. a invité le Comité régional à hiérarchiser et à étaler dans le temps les nouveaux travaux proposés 
qui concernent l'élaboration de normes régionales afin de trouver le juste équilibre entre son rôle de 
forum régional, les points communs aux ordres du jour des comités régionaux de coordination et sa 
fonction d'élaboration de normes régionales. 

Comité du Codex sur le lait et les produits laitiers (travaillant par correspondance)  

75. Le Comité exécutif a été informé qu’il n’y avait pas eu de nouveaux apports au CCMMP au sujet de la norme 
pour le fromage fondu et que par conséquent, la recommandation du Comité exécutif à sa soixante et onzième 
session demeurait valable. 

Norme sur les poudres de perméats laitiers (pour adoption) 

76. Le Secrétariat a informé le Comité exécutif que les dispositions relatives aux additifs alimentaires, aux 
méthodes d'analyse et d'échantillonnage et à l'étiquetage alimentaire devaient être approuvées par les comités 
compétents respectifs. 

Conclusion 

77. Le Comité exécutif est convenu de recommander que la Commission examine, à sa quarantième session, 
pour adoption, le projet de norme sur les poudres de perméats laitiers, tel qu'il a été proposé par le Comité sur 
le lait et les produits laitiers et sous réserve de l'approbation des dispositions relatives à l'étiquetage, aux 
additifs alimentaires et aux méthodes d'analyse par le Comité sur l'étiquetage des denrées alimentaires, à sa 
quarante-quatrième session, par le Comité sur les additifs alimentaires, à sa cinquantième session, et par le 
Comité sur les méthodes d'analyse et d'échantillonnage, à sa trente-neuvième session, respectivement. 

Comité du Codex sur les sucres (travaillant par correspondance) 

Norme sur le jus de canne à sucre déshydraté non centrifugé (travaux en cours) 

78. Le Comité exécutif a noté que la date limite d'achèvement des travaux avait été repoussée quatre années de 
suite et qu'aucun accord sur le champ d'application de la norme n'avait pu être trouvé. 

79. Le Coordonnateur pour l'Amérique latine et les Caraïbes, soulignant les difficultés liées à la tâche pour la 
Colombie, en tant que pays d'accueil du Comité sur les sucres, s’agissant de dégager un accord sur le champ 
d'application de cette norme, et rappelant l’importance de ces travaux pour la région, a proposé de prolonger 
le délai.  

Conclusion  

80. Le Comité exécutif a recommandé que la Commission, à sa quarantième session, interrompe les travaux 
visant à élaborer la norme sur le jus de canne à sucre déshydraté non centrifugé, étant entendu que cette 
décision n'empêcherait pas les pays qui le souhaitent de proposer par la suite de nouveaux travaux portant 
sur ce produit. 

Comité du Codex sur les céréales, les légumes secs et les légumineuses (travaillant par 
correspondance) 

Norme sur le quinoa (pour adoption à l’étape 5) 

81. Le Secrétariat a informé le Comité exécutif que le Comité sur les céréales, les légumes secs et les 
légumineuses avait demandé que le Comité sur les contaminants dans les aliments envisage d'établir des 
limites maximales pour le cadmium et le plomb dans le quinoa, et il a fait observer que le quinoa était 
explicitement exclu des LM existantes pour le plomb et le cadmium dans les céréales, telles qu'indiquées dans 
la Norme générale pour les contaminants et les toxines présents dans les produits de consommation humaine 
et animale. 

Conclusion  

82. Le Comité exécutif a demandé au Comité sur les contaminants dans les aliments d'étudier l'insertion du quinoa 
dans les limites maximales actuelles pour le plomb et le cadmium dans les céréales figurant dans la Norme 
générale. 
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Documents de projet 

Révision du Code d'usages visant à réduire au minimum et à maîtriser la résistance aux antimicrobiens 
(CAC/RCP 61-2005) et élaboration de directives sur la surveillance intégrée de la résistance aux 
antimicrobiens (Groupe intergouvernemental spécial du Codex sur la résistance aux antimicrobiens) 

83. Le Comité exécutif a noté que le groupe de travail physique sur la résistance aux antimicrobiens s'était penché 
sur le processus visant à élaborer ces projets de textes, en vue de leur examen par le Groupe 
intergouvernemental spécial du Codex sur la résistance aux antimicrobiens, à sa cinquième session, et il est 
convenu de recommander que la Commission, à sa quarantième session, mette en place des groupes de 
travail électroniques. 

Conclusion  

84. Le Comité exécutif a recommandé que la Commission, à sa quarantième session: 

i. examine, pour approbation, deux propositions de nouveaux travaux portant sur la résistance aux 
antimicrobiens; 

ii. établisse des groupes de travail électroniques chargés d'élaborer les avant-projets de textes, pour 
observations et examen par le Groupe intergouvernemental spécial du Codex sur la résistance aux 
antimicrobiens, à sa cinquième session, notant que les travaux des groupes électroniques devraient 
s'achever d'ici à la mi-septembre afin de laisser suffisamment de temps, soit environ deux mois, 
avant que les observations ne soient communiquées au Groupe intergouvernemental spécial en vue 
de sa cinquième session. 

EXAMEN RÉGULIER DE LA GESTION DES TRAVAUX DU CODEX – GROUPES DE TRAVAIL 
ÉLECTRONIQUES (Point 3)4 

85. Le Secrétariat, en présentant ce point de l’ordre du jour, a décrit le processus qui avait été suivi pour conduire 
l’examen régulier de 2016. 

86. Le Comité s'est dit en accord avec le processus, la méthode et l’analyse employés pour mener l’examen, ainsi 
qu'avec les conclusions qui y sont tirées. 

87. Le Comité exécutif a noté que de nombreux participants appartenant à un même membre ou organisation 
ayant le statut d’observateur prenaient part aux groupes de travail électroniques. Le Comité est convenu qu’il 
était important de veiller à la coordination nationale au sein des groupes de travail électroniques.  

88. Le Comité exécutif a reconnu qu’il fallait des directives pratiques à l'intention de toutes les parties participant 
à la vie d’un groupe électronique. Un appui pourrait être prêté notamment dans les domaines suivants:  

i. directives quant à la pertinence de créer un groupe de travail électronique et solutions de 
remplacement, et modalités d'examen des rapports des groupes de travail électroniques en séance 
plénière (pour les présidents de comité);  

ii. processus de gestion d’un groupe de travail électronique (présidé et coprésidé) et modèles de 
présentation des rapports (y compris la liste des participants) (pour les présidents de groupes de 
travail électroniques); 

iii. coordination au niveau des points de contact du Codex (pour les participants); 

iv. outils numériques disponibles (pour les présidents de groupe de travail électroniques et les 
participants). 

89. Le Comité a noté que, compte tenu du nombre de groupes de travail électroniques mis en place tant au sein 
du Codex que d’autres organisations de normalisation, il fallait que les membres déterminent les domaines 
d’action prioritaires. L’établissement des priorités nécessitait la coordination au niveau national, qui dépendait 
à son tour de la capacité des systèmes nationaux de contrôle de la sécurité sanitaire des aliments.  

90. Le représentant de la FAO a noté que les initiatives de renforcement des capacités menées aux niveaux 
national et régional dans le cadre du Fonds fiduciaire du Codex nº 2 pouvaient contribuer à améliorer la 
coordination, l’établissement des priorités et la participation aux travaux des groupes de travail électroniques. 

Conclusion 

91. Le Comité exécutif a recommandé au Secrétariat: 

                                                 
4  CX/EXEC 17/73/3. 
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i. d’élaborer des orientations pratiques à l’intention des groupes de travail électroniques conformément 

aux indications présentées dans le document de travail et au paragraphe 88;  

ii. d’examiner les obstacles qui s'opposent à une participation active et identifier les solutions possibles; 

iii. d'indiquer les mesures prises dans le rapport sur la mise en œuvre du Plan stratégique du Codex 
pour 2014-2019; 

iv. de poursuivre l’examen périodique de la gestion des travaux du Codex. 

REVITALISATION DES COMITÉS DE COORDINATION FAO/OMS (Point 4)5 

92. Le Secrétariat a rappelé les rôles importants des Comités régionaux de coordination en tant que: tribunes 
régionales pour la coordination et l'échange sur les travaux du Codex; plateformes permettant à la FAO et à 
l'OMS d’examiner avec les pays les besoins et les enjeux prioritaires dans des débats qui contribuaient à la 
planification et à la mise en œuvre de leurs activités sur la nutrition, la qualité et la sécurité sanitaire des 
aliments dans les régions; organes régionaux d'établissement de normes; et soutiens à la gouvernance du 
Codex par l’intermédiaire des coordonnateurs participant au Comité exécutif. Le processus de revitalisation 
visait à permettre à ces comités de devenir des tribunes régionales de premier plan pour le débat sur les 
questions de nutrition, de sécurité sanitaire et de qualité des aliments au niveau régional. Le document de 
travail (CX/EXEC 17/73/4) préparé conjointement par le Secrétariat du Codex, la FAO et l'OMS, a résumé les 
principaux résultats du processus de revitalisation enregistrés à ce jour.  

Débat 

93. La représentante de la FAO a insisté sur le fait que les comités régionaux de coordination constituaient une 
tribune efficace pour réfléchir aux questions critiques ou d’apparition récente en matière de sécurité sanitaire 
et de qualité des aliments au niveau régional. S'agissant de la plateforme en ligne sur le contrôle des aliments, 
elle a rappelé que l'échange d'informations sur le contrôle des aliments avait toujours été une fonction 
fondamentale des comités régionaux de coordination, ajoutant que FAOLEX pourrait être une ressource pour 
l'échange d'informations sur les législations en matière de sécurité sanitaire et de qualité des aliments. 

94. Le représentant de l'OMS s'est félicité des faits nouveaux survenus au sein des comités régionaux de 
coordination dans le cadre de leur revitalisation. L'OMS était prête à appuyer de nouveaux progrès afin que 
les comités régionaux de coordination puissent travailler régulièrement en tant que tribunes régionales pour 
examiner la sécurité sanitaire des aliments et la nutrition et fournir des contributions en matière de politiques 
à la Commission. La participation autofinancée des pays aux réunions des comités régionaux était un bon 
indicateur pour mesurer le degré de participation des États Membres aux activités du Codex. Afin de faire en 
sorte que les ordres du jour des sessions suivantes des comités régionaux de coordination demeurent bien 
équilibrés, il fallait éviter que les travaux sur les normes régionales ne deviennent prédominants afin de laisser 
un espace suffisant pour examiner les questions transversales importantes. 

95. Les Membres ont noté ce qui suit: 

i. Le processus de revitalisation était l’occasion de reconnaître les rôles des comités régionaux de 
coordination dans le débat sur les questions de qualité et de sécurité sanitaire des aliments 
intéressant la région. 

ii. L'introduction d’allocutions principales aux réunions des comités régionaux de coordination avait 
permis de rehausser l'image de ces derniers en tant que tribunes régionales chargées d'examiner 
les questions de qualité et de sécurité sanitaire des aliments (en particulier les questions critiques 
ou d’apparition récente).  

iii. La « Journée internationale de la sécurité sanitaire des aliments » à l’examen a beaucoup contribué 
à promouvoir le Codex à tous les niveaux et à le faire mieux connaître au niveau politique. 

iv. Les données sur l'utilisation des normes ont été très utiles.   

v. La plateforme en ligne pourrait devenir une importante ressource ouverte pour l'échange 
d'informations; La faible participation des pays à la collecte de données par l’intermédiaire de la 
plateforme en ligne a été attribuée à des problèmes structurels et au manque de spécialistes dans 
les régions. 

                                                 
5  CX/EXEC 17/73/4. 
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vi. Un ordre du jour comportant des points communs pour tous les comités régionaux de coordination 

mettrait en évidence les différences et les similitudes entre les régions, ce qui faciliterait l'analyse et 
les interventions de la FAO, de l'OMS et du Codex en termes de renforcement des capacités et 
d'élaboration de normes. 

vii. Des améliorations étaient encore possibles pour ce qui était de rehausser l'image des comités 
régionaux de coordination au niveau politique et non plus simplement au niveau technique.  

Conclusion 

96. Le Comité exécutif: 

i. a salué le processus de revitalisation des comités régionaux de coordination qui a progressé de 
manière très satisfaisante;   

ii. a noté qu’il était important pour tous les comités régionaux de coordination de hiérarchiser et d'étaler 
leurs travaux d'établissement de normes régionales afin de trouver un juste équilibre entre leur rôle 
en tant que tribunes régionales, les points communs à leurs ordres du jour et leur fonction 
d'établissement de normes régionales (voir point 2 de l'ordre du jour); 

iii. a encouragé la FAO, l'OMS et le Secrétariat du Codex à poursuivre le processus de revitalisation 
pour le prochain cycle de sessions des comités régionaux de coordination; 

iv. a encouragé les membres à participer activement aux enquêtes qui seront conduites parallèlement 
aux réunions des comités régionaux de coordination; 

v. a recommandé au Comité exécutif, à sa soixante-quatorzième session, de se pencher sur les points 
communs aux ordres du jour pour le prochain cycle de sessions des comités régionaux de 
coordination. 

PLAN STRATÉGIQUE 2014-2019: ÉTAT D’AVANCEMENT DE LA MISE EN ŒUVRE (Point 5.1)6 

97. Le Secrétariat a présenté le point de l'ordre du jour, qui contenait un rapport sur l'état d'avancement de la mise 
en œuvre du plan stratégique 2014-2019 du Codex (section 2 et annexe I), un rapport sur l'état d'avancement 
de la stratégie de communication du Codex 2015-2017 (annexe II), ainsi qu'un projet de plan de la stratégie 
de communication du Codex 2017-2019 (annexe III).  

Plan stratégique 2014-2019 

98. Le Secrétariat a souligné que plusieurs indicateurs n'avaient pas encore pu être mesurés et qu'ils n'avaient 
donc pas été pris en compte dans le rapport sur l'état d'avancement de la mise en œuvre en 2016 (la 
communication de données scientifiques par les pays en développement et l'établissement de réseaux visant 
à renforcer la collaboration des membres en matière de production de données scientifiques, par exemple). 

99. S'agissant de la distribution dans les délais des documents de travail, qui était en deçà des attentes en 2016, 
le Secrétariat a informé le Comité qu'un certain nombre de mesures avaient été prises afin d'assurer une 
distribution plus rapide (élaboration d'un glossaire visant à faciliter la traduction des documents et mise au 
point de modèles pour guider l'élaboration des rapports des groupes de travail électroniques, par exemple). 
Le Comité a également été informé que le Secrétariat continuerait de suivre ces activités et qu'il prendrait des 
mesures afin d'améliorer les résultats dans ce domaine. 

100. Un membre a constaté avec satisfaction que le dernier rapport du Comité du Codex sur les systèmes 
d’inspection et de certification des importations et des exportations alimentaires (CCFICS) avait été traduit en 
arabe.  

Stratégie de communication 2015-2017 

101. Le Comité a noté que la stratégie de communication mise en place était essentielle pour faire mieux connaître 
le Codex Alimentarius tout au long de la filière de production, auprès des gouvernements et du secteur privé. 
Le nouveau cycle de réunions des comités régionaux FAO/OMS de coordination offrirait une excellente 
occasion d'adapter la communication afin de rendre les questions relevant du Codex plus compréhensibles 
pour les producteurs et les consommateurs. 

102. Le Comité a reconnu qu'en dépit des nombreux résultats positifs déjà obtenus, il fallait encore améliorer la 
communication externe et interne (pour une meilleure compréhension du processus d'examen critique, par 
exemple). 

                                                 
6  CX/EXEC 17/73/5 Rev.1. 



REP17/EXEC2 14 

 
103. Le représentant de l'OMS, tout en prenant note des nouvelles initiatives et des mesures récentes mises en 

place afin d'améliorer la communication, a insisté sur la nécessité de conjuguer davantage l'action menée 
dans ce domaine avec les activités de plaidoyer et de mobilisation de ressources en faveur du Fonds fiduciaire 
du Codex. Il a souligné qu'une meilleure communication auprès des ministères de la santé représentés au 
sein des organes directeurs de l'OMS serait indispensable afin d'appeler l'attention sur le Codex et la sécurité 
sanitaire des aliments et d'améliorer la visibilité de ces questions dans les programmes de l'OMS.  

Projet de stratégie de communication 2017-2019 

104. Le Comité a examiné brièvement la possibilité de créer un logo pour la Commission du Codex Alimentarius, 
initiative qui pourrait contribuer à améliorer la visibilité des travaux du Codex, mais il est convenu que cette 
question devait faire l'objet d'un examen plus poussé.  

105. Le représentant du Bureau du Conseiller juridique de l'OMS et le représentant de la FAO ont rappelé que des 
débats avaient déjà porté sur cette question, donnant lieu à la mise en place de la stratégie de communication 
actuelle, élaborée en vue d’assurer une plus grande visibilité au Codex, tout en tenant compte du fait que tant 
l'OMS que la FAO étaient opposées à la prolifération de logos.   

Conclusion 

106. Le Comité exécutif: 

Plan stratégique 2014-2019 

i. a demandé à la FAO et à l'OMS de travailler en collaboration à l'évaluation de la qualité et de la 
quantité des données scientifiques fournies par les pays en développement (activité 2.3.1); 

ii. a noté que l'activité 2.3.4 (établissement de réseaux visant à renforcer la collaboration des membres 
en matière de production de données scientifiques) n'était pas mesurable par le Secrétariat et qu'elle 
devait donc être exclue du prochain rapport;   

iii. a demandé au Secrétariat de surveiller l'incidence des mesures prises au regard de la distribution 
opportune des documents de travail et d'informer le Comité des initiatives mises en place pour 
améliorer le pourcentage de documents diffusés dans les délais (activité 4.1.4);  

iv. a demandé au Secrétariat de continuer à suivre la mise en œuvre du plan stratégique et de présenter 
un rapport de situation pour l'année 2017 à la soixante-quinzième session du Comité; 

Stratégie de communication 2015-2017 

v. a pris note du rapport sur la stratégie de communication 2015-2017 et a remercié le Secrétariat des 
résultats obtenus; 

Projet de stratégie de communication 2017-2019 

vi. a confirmé la mission et les objectifs de la stratégie de communication 2017-2019;  

vii. a demandé au Secrétariat de présenter la stratégie complète à la soixante- quatorzième session du 
Comité exécutif (Rome, septembre 2017), pour examen et approbation; 

viii. a suggéré que le Comité, à sa soixante-quatorzième session, réfléchisse à la façon dont le Comité 
pourrait contribuer à l'élaboration du projet de stratégie de communication 2017-2019. 

PLAN STRATÉGIQUE 2020-2025: PROJET (Point 5.2)7 

107. La Présidente, en présentant ce point de l’ordre du jour, a noté que le Projet de plan stratégique du Codex 
pour 2020-2025, qui ne contenait que les buts et objectifs, reposait sur le Plan stratégique actuel et que les 
prochaines versions tiendraient compte de la qualité des indicateurs, des conclusions de l’examen régulier du 
Codex, des objectifs stratégiques de la FAO et de l’OMS, ainsi que des ODD.  

Débat  

108. Le Comité a limité son débat aux buts. 

109. La représentante de la FAO a informé le Comité que l’un des objectifs stratégiques de la FAO comportait la 
notion de la promotion des échanges commerciaux efficaces et efficients. Elle a invité le Comité à examiner 
la pertinence de ce concept pour les nouveaux objectifs stratégiques. 

                                                 

7  CX/EXEC 17/73/6; observations de l’Albanie, du Costa Rica, de l’Égypte, du Japon, du Paraguay, du Pérou, de la 
Somalie et de l’OMS (CX/EXEC 17/73/6 Add.1). 
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110. Le représentant de l’OMS a noté que le concept d’ouverture et de participation était partagé entre les objectifs 

stratégiques 1 et 4, et qu’une proposition visant à remédier à ce manque de cohérence était présentée dans 
le document CX/EXEC 17/73/6 Add.1. Il a aussi suggéré que la référence aux pays en développement figurant 
à l’Objectif stratégique 4 pouvait être traitée au niveau des objectifs détaillés plutôt qu’à celui de l’Objectif 
stratégique lui-même. 

111. Le Comité exécutif : 

i. a recommandé de supprimer de l’Objectif stratégique 1 la mention «de manière ouverte et 
transparente», cet aspect étant déjà couvert par l’Objectif stratégique 4;  

ii. a noté que l’Objectif stratégique 2 devait être reformulé afin de refléter de manière plus réaliste la 
capacité du Codex d’influer sur la disponibilité des avis scientifiques. De même, le libellé de l’Objectif 
stratégique 4 devrait correspondre à ce que le Codex peut effectivement réaliser dans ce domaine; 

iii. a appuyé les Objectifs stratégiques 3 et 5; 

iv. a suggéré qu’une vision claire était nécessaire et qu’à partir de là, le contenu du Plan stratégique 
découlerait de cette vision. 

112. La Présidente du Codex a fait part au Comité de sa vision du Codex à la lumière des ODD, à savoir «le Codex 
en marche pour la santé, la richesse et la croissance pour tous». 

Conclusion 

113. Le Comité exécutif est convenu de ce qui suit:  

i. l’équipe de rédaction (composée de la Présidente et des Vice-Présidents de la Commission du 
Codex Alimentarius) élaborerait une proposition révisée sur la base des observations présentées en 
réponse à la lettre circulaire CL 2017/50/OCS-EXEC ainsi que des propositions formulées par le 
Comité exécutif, à sa soixante-treizième session, et la Commission du Codex Alimentarius, à sa 
quarantième session; 

ii. la proposition révisée serait examinée par le Comité exécutif à sa soixante-quatorzième session; 

iii. le calendrier figurant à l’annexe II (comportant des possibilités claires pour les comités régionaux de 
coordination de formuler des observations) indiquerait toutes les étapes ultérieures du processus de 
rédaction et de consultation. 

COMITÉS TRAVAILLANT PAR CORRESPONDANCE (Point 5.3)8 

114. Mme Yayoi Tsujiyama, Présidente du sous-comité du Comité exécutif a présenté ce point de l'ordre du jour et 
a appelé l'attention sur les quatre options proposées et mise à disposition de la Commission lors de la prise 
de décision sur de nouveaux travaux, à savoir: i) la réactivation d'un comité compètent ajourné sine die qui 
travaillerait par correspondance; ii) l'établissement par la Commission d'un groupe de travail électronique 
chargé d'effectuer les nouveaux travaux et faisant directement rapport à la Commission; iii) l'attribution des 
nouveaux travaux à un Comité régional de coordination de la FAO/OMS; et iv) la création d'un super comité 
qui pourrait se réunir une semaine avant la session du Comité exécutif ou en concomitance avec une réunion 
d'un autre comité.  

Débat 

115. Le Comité exécutif, à sa soixante-treizième session, a examiné les propositions et a noté que toutes les options 
envisagées parallèlement à l'organigramme décisionnel étaient valables. Il a en outre noté que ces options 
n'étaient pas exhaustives et qu'aucune solution particulière ne permettait de traiter tous les scénarios 
possibles; par exemple, la tenue d'une session conjointe de comités traitant des sujets communs ou des 
questions complémentaires, comme le Comité sur les résidus de pesticides (CCPR) et le Comité sur les 
résidus de médicaments vétérinaires dans les aliments (CCRVDF), pourrait être aussi envisagée. 

                                                 
8  CX/EXEC 17/73/7. 
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116. Le Secrétariat a expliqué que les comités travaillant par correspondance suivaient le même processus 

d'élaboration des normes que les comités actifs avant l'étape 3, généralement au moyen d'un groupe de travail 
électronique même si d'autres groupes de rédaction étaient possibles, conformément aux procédures. À la 
différence des comités actifs qui tiennent des réunions physiques et publie des rapports contenant toutes les 
décisions prises par consensus au cours des réunions, les comités travaillant par correspondance n'établissent 
pas de tels rapports et le processus qui mène aux recommandations finales dépend plus de la présidence du 
comité et se révélé être moins transparent. Le Secrétariat a en outre expliqué qu'il fallait déterminer si la tenue 
d'une réunion physique était avant tout nécessaire à l'occasion de l'examen mené aux étapes 4 et 7, ainsi 
qu'en ce qui concerne les propositions de nouveaux travaux. 

117. Tout en reconnaissant les avantages des comités travaillant par correspondance pour faire face aux 
contraintes financières, des membres ont exprimé des préoccupations sur: i)  l'impossibilité de commenter les 
propositions de nouveaux travaux; ii) l'absence d'une procédure uniforme, en particulier s'agissant de 
l'avancement des normes; iii) l'absence d'un processus de consultation interactif et des moyens permettant de 
parvenir à un consensus; et iv) les responsabilités très importantes attribuées aux présidents et aux pays 
hôtes. 

118. Le représentant de l'OMS a noté que d'autres solutions pouvaient être mises en œuvre sans modifier les règles 
et procédures en vigueur, par exemple: i) le transfert du mandat du comité travaillant par correspondance à 
un comité actif ayant un domaine d'activité apparenté; ii) l'organisation d'une réunion physique du comité 
travaillant par correspondance en même temps que celle d'un comité actif s'occupant d'un domaine apparenté; 
et iii) l'organisation d'une réunion conjointe de plusieurs comités travaillant par correspondance. Ces solutions 
sont avantageuses à divers degrés: elles facilitent l'obtention d'un quorum et permettent de réaliser des 
économies en ce qui concerne les dépenses liées aux voyages des membres et du Secrétariat du Codex.  

119. Le représentant de l'OMS a en outre mentionné qu'il serait possible de créer un organe subsidiaire en vertu 
de l'article XI.1 a) du Règlement intérieur, qui serait convoqué, le cas échéant, durant une session de la 
Commission (par exemple le jour de la traduction du rapport) afin de se pencher sur les projets de normes à 
l'étape 4 ou 7 et de présenter les résultats à la session suivante de la Commission, pour examen à l'étape 5/8 
ou 8. Il a clarifié qu'un organe subsidiaire créé en vertu de l'article XI.1 a) du Règlement intérieur n'aurait pas 
de gouvernement hôte, se réunirait à Genève ou à Rome et élirait les membres de son bureau à chaque 
réunion. Les coûts opérationnels des réunions d'un tel organe seraient couverts par le budget du Codex et la 
tenue des sessions dépendrait par conséquent de la disponibilité de fonds. 

120. Le représentant du Conseiller juridique de l'OMS, s'exprimant au nom des bureaux juridiques de l'OMS et de 
la FAO, a expliqué que sur la base du texte proposé par le Secrétariat, un tel comité pourrait être convoqué 
sur avis du Comité exécutif. 

121. Le Secrétariat a confirmé qu'un comité pouvait être créé en vertu de l'article XI.1 a) et que des fonds étaient 
disponibles. Il s'agissait du type d'organe prévu dans le Règlement intérieur pour appuyer la mise au point 
définitive des normes. Il pourrait être créé dans le cadre d'un projet pilote et les sessions pourraient être tenues 
selon que de besoin en fonction des travaux en cours des comités travaillant par correspondance. Le comité 
pourrait être intitulé «comité chargé de l'avancement des normes» afin d'indiquer clairement sa tâche.   

122. Le Comité exécutif, à sa soixante-treizième session, a noté que rien n'empêchait la création et la mise en 
place immédiate d'un «comité chargé de l'avancement des normes» dans le cadre d'un projet pilote et a noté 
que celui-ci était étroitement lié à l'option 4 du document de travail.  

123. Des préoccupations ont été exprimées au sujet de cette recommandation car il n'apparaissait pas urgent de 
mettre en place un tel organe. Avant de créer un nouveau comité, un document révisé faisant la liste de toutes 
les options, de leurs avantages et inconvénients et des recommandations devrait être mis au point pour 
examen par le Comité exécutif à sa soixante-quatorzième session. Cette tâche pourrait être confiée au Comité 
sur les principes généraux. 

124. Le Secrétariat a expliqué que la mise en œuvre de la proposition de créer un «comité chargé de l'avancement 
des normes» permettrait uniquement à la Commission de disposer d'une option innovante au service de la 
mise au point définitive des normes, que ce comité pourrait être utilisé selon que de besoin et serait évalué 
dans un second temps. Un document faisant la liste de toutes les options et proposant leur évaluation pourrait 
aussi être mise au point par le Secrétariat. 

125. Le Comité exécutif, à sa soixante-treizième session, a en outre examiné le mandat du comité tel que mise au 
point par le Secrétariat. 
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Conclusion  

126. Le Comité exécutif, à sa soixante-treizième session, a demandé au Secrétariat d'élaborer un document à son 
intention, pour sa soixante-quinzième session, dans lequel serait analysés les avantages et les inconvénients 
des options contenues dans le document CX/EXEC 17/73/7 et de celles mentionnées dans le débat ci-avant. 
Ces options pourraient être utilisées par la Commission comme instruments permettant de rendre la procédure 
d'élaboration des normes Codex plus efficace et plus rapide dans le cadre de travaux par correspondance, 
tout en garantissant transparence et ouverture. 

127. Le Comité exécutif, à sa soixante-treizième session, a recommandé que la Commission examine à sa 
quarantième session, en tant que projet pilote, la création d'un comité chargé de l'avancement des normes en 
vertu de l'article XI.1 a) du Règlement intérieur, selon lequel la Commission peut créer «les organes 
subsidiaires qu'elle juge nécessaires à l'accomplissement de sa tâche en ce qui concerne la mise au point 
définitive des projets de norme». Ce comité serait convoqué autant que de besoin sur avis du Comité exécutif, 
en vue de la mise au point définitive de textes pour le compte d'organes subsidiaires créés en vertu de 
l'article XI.1 a) travaillant par correspondance (voir le mandat ci-après). L'efficience et l'efficacité d'un tel 
mécanisme seraient examinées par la Commission sur la base d'une analyse réalisée par le Secrétariat du 
Codex dans cinq ans (2022). 

Mandat: pour le compte d'un organe subsidiaire créé en vertu de l'article XI.1 a) travaillant par 
correspondance, examiner les observations reçues aux étapes 3/6 et modifier les avant-projets 
de normes à l’étape 4/6 en vue d’y mettre la dernière main et de les présenter à la Commission 
pour adoption aux étapes 5/8 et 8. 

CODEX ET OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE (Point 5.4)9 

128. Le représentant de l'OMS a présenté le document au nom de la FAO et de l'OMS. Il a souligné combien il était 
important d'établir des liens explicites entre les travaux en cours au sein du Codex et les Objectifs de 
développement durable (ODD) et de contribuer de manière volontariste à la réalisation des objectifs et cibles 
pertinents afin de faire mieux connaître le Codex dans le système des Nations Unies et de faciliter la 
mobilisation de ressources au profit du Codex et du Fonds fiduciaire du Codex. 

Débat 

129. Le Comité exécutif a examiné les documents de travail, tels que présentés, et a pris note des opinions ci-
dessous, exprimées par des membres: 

i. il était possible de faire mieux connaître le Codex par une participation active à la réalisation des 
ODD pertinents;  

ii. le processus de communication d'informations sur les résultats et le mécanisme de suivi des progrès 
accomplis dans la concrétisation des ODD devaient être clairs et bien définis; 

iii. les ODD visés (9, en tout) reflétaient bien les mandats respectifs de la FAO, de l'OMS et du Codex, 
et ce dernier devait donc s’attacher aux ODD pertinents et les intégrer dans ses activités;  

iv. la contribution du Codex à la réalisation des ODD devait être indiquée précisément dans le nouveau 
Plan stratégique du Codex et il devait y avoir un lien visible entre les activités mentionnées et les 
ODD. Cela faciliterait le suivi et la transmission d'informations, tout en mettant en évidence les 
démarches et les effets concrets des travaux du Codex dans différentes régions du monde;  

v. les outils de promotion du Codex pourraient servir à faire mieux connaître la contribution du Codex 
à la concrétisation des ODD et les réalisations du Codex. 

130. S'agissant de la communication d'informations sur l'état d'avancement de la réalisation des ODD, le 
représentant de l'OMS a fait remarquer que l’on pourrait procéder de différentes façons: analyser la 
contribution optimale du Codex des objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) pertinents pour les 
travaux du Codex; identifier l'organe chargé de suivre les progrès et de rendre compte (par exemple, le Comité 
exécutif); définir le mécanisme et la périodicité (par exemple, point permanent de l'ordre du jour des réunions 
importantes du Codex; fréquence annuelle ou biennale); déterminer s'il s'agira d'un rapport distinct qui portera 
uniquement sur les ODD ou d'un rapport combiné avec d’autres rapports sur des activités du Codex.   

                                                 
9  CX/EXEC 17/73/8. 
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131. En outre, le représentant de l'OMS a informé le Comité exécutif que l'une des possibilités concrètes 

consisterait à utiliser un mécanisme existant au sein des organisations mères. Aux termes de la 
Résolution WHA69.11 adoptée en mai 2016 par l'Assemblée mondiale de la santé, l'OMS est tenue de faire 
rapport régulièrement, au moins tous les deux ans, sur les progrès accomplis aux niveaux mondial et régional 
dans la concrétisation de l'ODD 3, relatif à la santé, et des cibles connexes. Une autre solution pour faire mieux 
connaître la contribution des travaux du Codex à la réalisation des ODD serait de s'appuyer sur les examens 
thématiques auxquels les États membres procèdent chaque année au moment du Forum politique de haut 
niveau pour le développement durable et qui portent sur les progrès accomplis dans la concrétisation des 
ODD. Il serait aussi possible d'organiser des manifestations en marge du Forum afin de montrer en quoi les 
activités du Codex participent aux différents ODD. 

132. Le représentant de la FAO a souligné qu'il était important de mettre en évidence la relation entre les travaux 
du Codex et les ODD en ce que cela constituait un outil de plaidoyer efficace, qui devait aider à définir les 
priorités dans le cadre du processus de planification stratégique. 

Conclusion 

133. La Présidente a indiqué que les ODD faisaient l'objet de débats au sein du Codex pour la première fois et que, 
dans l'ensemble, le Comité exécutif souscrivait à l'analyse figurant dans le document de travail.  

134. Le Comité exécutif:  

i. a estimé que les ODD apporteraient une contribution importante à la promotion globale des activités 
du Codex et qu'ils devaient être pris en compte à l'heure d'élaborer le Plan stratégique du Codex 
pour 2020-2025.  

ii. a noté qu'il était possible de mettre en place une communication volontariste sous plusieurs formes, 
comme des débats réguliers au sein du Comité exécutif sur le suivi des ODD et la publication d'une 
brochure mettant en évidence les liens entre le Codex et les ODD, ainsi qu'une communication 
réactive, comme la transmission d'informations directement au Conseil économique et social des 
Nations Unies ou indirectement par l'intermédiaire des organes directeurs de la FAO et de l'OMS. 

iii. Le Comité exécutif est convenu de poursuivre la discussion à sa soixante-quatorzième session afin 
de répondre aux questions posées dans le document CX/EXEC 17/73/8. 

QUESTIONS FINANCIÈRES ET BUDGÉTAIRES RELEVANT DU CODEX (Point 6.1)10 

135. Le Secrétariat a présenté le document portant la cote CX/EXEC 17/73/9, faisant observer que le rapport sur 
les dépenses pour l'année 2016 tenait compte des coûts relatifs aux comités régionaux de coordination 
FAO/OMS.  

136. Le Secrétariat a informé le Comité exécutif que les comités régionaux de coordination n'avaient pas tous les 
mêmes exigences en matière de services d’interprétation et de traduction. S'agissant du Comité FAO/OMS 
de coordination pour l’Europe, les dépenses engagées pour les services de traduction et d’interprétation en 
langue russe avaient été couvertes par les coordonnateurs du Comité régional, y compris le pays 
coordonnateur actuel (les Pays-Bas). Lors de la prochaine session, les services de traduction et interprétation 
en russe seront financés sur le budget du Secrétariat du Codex. Cependant, un tel appui financier ne peut pas 
être assuré indéfiniment et le Comité exécutif devra donc étudier une solution permanente à cet égard.  

137. Le Secrétariat a estimé que l’utilisation de la langue russe dans le cadre du Comité de coordination pour 
l’Europe était importante pour faciliter la participation des pays, en particulier celle des nouveaux membres 
d’Asie centrale. Il a noté que les organes d'institutions des Nations Unies couvrant cette région, comme la 
Commission économique des Nations Unies pour l’Europe (CEE), se limitaient à trois langues de travail pour 
leurs travaux, à savoir l'anglais, le français et le russe. Les autres comités régionaux de coordination se 
limitaient également aux langues les plus utilisées dans leur région, afin d'optimiser les possibilités de 
participation des membres tout en permettant l’organisation d’autres activités présentant un intérêt pour la 
région. Quelle que soit la configuration linguistique des comités régionaux de coordination, les rapports seront 
toujours disponibles en anglais, en espagnol et en français, ainsi que dans la langue présentant un intérêt 
particulier pour le comité concerné.  

138. Le Coordonnateur du Comité de coordination pour l’Europe a remercié le Secrétariat d'avoir assuré les 
services d’interprétation et de traduction en langue russe.  

                                                 
10  CX/EXEC 17/73/9. 
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139. Le représentant de la FAO a rappelé qu'il était nécessaire de trouver une solution à long terme qui optimise la 

participation dans la région et fasse un usage judicieux des fonds mis à la disposition de la Commission du 
Codex. 

Conclusion 

140. Le Comité exécutif:  

i. a encouragé le Comité de coordination pour l’Europe à examiner sa politique linguistique, notamment 
en la confrontant à celle des autres comités régionaux de coordination et organisations régionales; 

ii. a reconnu la contribution apportée par le Secrétariat au financement des services linguistiques en 
langue russe pour l’exercice biennal 2018-2019; 

iii. a pris note du rapport sur les dépenses (2016), des prévisions de dépenses pour 2017 et des 
perspectives pour l’exercice biennal 2018-2019; 

iv. a demandé au Secrétariat de continuer à présenter les propositions de budget durant la première 
année de l'exercice biennal en cours afin que la FAO et l'OMS puissent disposer de plus de temps 
pour mener à bien leur processus d’approbation (c'est-à-dire qu'en 2018 le Secrétariat devra 
présenter une proposition de budget pour l'exercice 2020-2021); 

v. s'est félicité de l'appui financier que la FAO et l’OMS avaient apporté au budget au titre du 
programme ordinaire, des contributions fournies par les pays hôtes et les membres, ainsi que des 
contributions en nature de l'Allemagne, de la Chine, du Japon et de la République de Corée au 
Secrétariat. 

APPUI SCIENTIFIQUE FAO/OMS AU CODEX: QUESTIONS FINANCIÈRES ET BUDGÉTAIRES 
(Point 6.2)11 

141. La représentante de l’OMS, en présentant ce point de l’ordre du jour, a souligné que la majorité des crédits 
affectés au programme d’avis scientifiques sur la sécurité sanitaire des aliments et sur la nutrition provenaient 
de contributions volontaires versées par un petit nombre de donateurs. L’ensemble des coûts prévus pour 
l’exercice biennal 2016-2017 s’élève à environ 3,2 millions d’USD pour les activités et à 4,8 millions d’USD 
pour les frais de personnel. Elle a souligné que le montant total des contributions de la FAO et de l’OMS au 
Codex par l’intermédiaire du programme d’avis scientifiques était important (environ 10 millions d’USD par 
exercice biennal). 

142. La représentante de la FAO a fait observer que le coût des activités liées à la fourniture d'avis scientifiques au 
Codex et les dépenses de personnel correspondantes étaient en majeure partie inscrits au budget du 
Programme de travail ordinaire de la FAO. Ces activités relevaient de l'objectif stratégique 4 de la FAO, «des 
systèmes agricoles et alimentaires plus inclusifs et plus efficaces», mais le budget relatif à ces activités était 
en grande partie protégé dans la mesure où la fourniture d'avis scientifiques figurait au rang des activités 
techniques de l'Organisation.  

143. Elle a précisé que le financement des consultations ad hoc et des sessions de la Réunion mixte d'experts 
FAO/OMS sur la nutrition (JEMNU) n'était pas protégé. L’ensemble des coûts prévus pour l’exercice biennal 
2016-2017 s’élevait à environ 3,9 millions d’USD, dont 3,4 millions étaient financés au titre du Programme 
ordinaire de la FAO et 0,5 million par les contributions volontaires des donateurs. Les contributions volontaires 
versées pendant l'exercice biennal en cours étaient destinées principalement au financement des sessions de 
la Réunion conjointe FAO/OMS sur les résidus de pesticides (JMPR) et, dans une moindre mesure, de celles 
de la Consultation mixte FAO/OMS d'experts de l'évaluation des risques microbiologiques (JEMRA) et de la 
JEMNU. La représentante de la FAO s'est dite préoccupée par l'absence de ressources extrabudgétaires 
supplémentaires à l'appui des travaux du Comité mixte FAO/OMS d'experts des additifs alimentaires (JECFA). 
Elle a souligné qu'un nouveau fonds fiduciaire global avait été mis en place à l'appui du programme relatif à 
la fourniture d'avis scientifiques. 

144. L’OMS et la FAO ont remercié les membres qui ont versé des contributions extrabudgétaires volontaires et 
fourni un soutien en nature au programme d’avis scientifique. 

Débat  

145. Les débats ont été axés sur la nécessité d’assurer le financement des avis scientifiques qui sont essentiels 
pour le Codex et les possibilités de sensibiliser les organes directeurs de l’OMS à cette nécessité. 

                                                 
11  CX/EXEC 17/73/10. 
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146. La représentante de l’OMS a informé le Comité exécutif que depuis que la Commission avait examiné, à sa 

trente-huitième session, les propositions visant à assurer le financement durable des avis scientifiques et 
décidé d’appeler l’attention des organes directeurs de l’OMS sur la nécessité de traiter cette question, un petit 
nombre seulement de Membres avait saisi l’occasion de parler de la sécurité alimentaire ou du Codex dans 
les réunions des organes directeurs de l’OMS au titre des points de l’ordre du jour pertinents (par exemple, 
sur le suivi de la CIN2). En conséquence, aucun débat n’avait encore été lancé au sein des organes directeurs 
ou de la direction de haut niveau de l’OMS afin de remédier à la situation actuelle. 

147. La représentante de l’OMS a indiqué par ailleurs qu’aucune résolution portant sur la sécurité sanitaire des 
aliments n’avait été adoptée par l’Assemblée générale depuis 2010. Si un point spécifique sur la sécurité 
sanitaire des aliments ou le Codex devait être ajouté à l’ordre du jour des organes directeurs de l’OMS ou une 
manifestation organisée en marge de leurs sessions, les propositions devraient émaner des Membres du 
Codex. En attendant, il serait possible de parler régulièrement de la nutrition, de la sécurité sanitaire des 
aliments et du Codex dans le cadre du suivi de la CIN2 et de la Décennie d’action des Nations Unies pour la 
nutrition, ainsi que des contributions aux ODD. 

148. Le représentant du Conseiller juridique de l'OMS a ajouté que l’OMS s’était engagée dans un processus de 
réforme ultérieure de la gouvernance, qui comportait notamment l’élaboration de nouveaux mécanismes 
destinés à gérer au mieux le processus d’établissement de l’ordre du jour des organes directeurs de l’OMS. 

149. La représentante de la FAO a reconnu que la sensibilisation au Codex et aux questions de sécurité sanitaire 
des aliments était importante au sein des organes directeurs de la FAO du fait de la communication active des 
membres du Codex et des efforts internes déployés pour communiquer et collaborer avec les autres unités et 
programmes pertinents. Elle a encouragé les Membres à utiliser les questions relatives aux politiques (voir 
point 7 de l’ordre du jour) comme point d’entrée pour sensibiliser les décideurs nationaux et leurs représentants 
au sein des organes directeurs de l’OMS et de la FAO à l’importance des travaux du Codex. 

Conclusion  

150. Le Comité exécutif a recommandé à la Commission: 

i. de prendre acte de la contribution conjointe de la FAO et de l’OMS à la fourniture d’avis scientifiques  
qui était une contribution importante au système du Codex s’ajoutant au budget du programme 
ordinaire de la Commission du Codex Alimentarius; 

ii. d’exprimer sa gratitude pour les contributions volontaires apportées au Programme d’avis 
scientifiques de la FAO et de l’OMS; 

iii. de noter qu’aucun point consacré à la sécurité sanitaire et à la qualité des aliments n’était inscrit à 
l’ordre du jour des organes directeurs de l’OMS depuis plus de 10 ans, exception faite des références 
à la sécurité sanitaire des aliments et aux normes Codex dans le contexte de la nutrition et des 
maladies non transmissibles; 

iv. de noter que l'OMS s’était engagée dans un processus de réforme de sa gouvernance, qui 
comportait notamment l’élaboration de nouveaux mécanismes destinés à gérer au mieux le 
processus d’établissement de l’ordre du jour des organes directeurs de l’OMS; 

v. de demander instamment aux Membres de poursuivre leurs activités de communication et de 
coordination sur les sujets liés au Codex auprès des autorités nationales responsables de la santé 
et de l’agriculture afin de sensibiliser davantage à la nécessité d’assurer un financement (de base) 
durable pour les avis scientifiques au sein de la FAO et de l’OMS.  

QUESTIONS ÉMANANT DE LA FAO ET DE L'OMS: QUESTIONS RELATIVES AUX POLITIQUES ET 
QUESTIONS CONNEXES (Point 7)12 

151. Les représentants de l'OMS et de la FAO ont présenté le document de travail, en déplorant l'élaboration et la 
distribution tardives du document. S'agissant de la Décennie d’action des Nations Unies pour la nutrition, il a 
été précisé que l'Assemblée générale des Nations Unies avait proclamé la Décennie de la nutrition pour 
donner suite aux conclusions de la deuxième Conférence internationale sur la nutrition (CIN2) et que les 
engagements nationaux SMART13 que les États membres avaient pris au titre du domaine de travail 1 
pouvaient concerner non seulement la nutrition mais aussi la sécurité sanitaire des aliments, y compris le 
Codex et la résistance aux antimicrobiens dans la filière alimentaire. 

                                                 

12  CX/EXEC 17/73/11. 
13  Spécifiques, mesurables, accessibles, réalistes, temps (limités dans le). 
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152. La représentante de la FAO a commencé par appeler l'attention des membres sur un certain nombre de 

décisions et déclarations susceptibles de présenter un intérêt pour la Commission, tels qu'émanant des 
organes directeurs de la FAO qui s'étaient réunis depuis la trente-neuvième session de la Commission. Elle a 
indiqué en particulier la résolution adoptée récemment par la Conférence de la FAO, à sa quarantième session, 
et appelant à instituer une journée internationale de la sécurité sanitaire des aliments. La représentante de la 
FAO a aussi insisté sur la décision prise par le Comité de l'agriculture de la FAO, à sa vingt-cinquième session, 
relative à la création d'un groupe de travail à composition non limitée, chargé d’étudier les possibilités de 
financement adéquat et durable des programmes OMS/FAO relatifs à la fourniture d'avis scientifiques sur la 
sécurité sanitaire des aliments. Les résultats des travaux de ce groupe seront présentés au Conseil de la FAO 
à la fin de 2017. Elle a encouragé les membres du Comité exécutif à assurer la participation de leurs pays et 
d'autres parties prenantes aux délibérations du groupe de travail. 

153. La représentante de la FAO a ensuite donné un aperçu de certains programmes et initiatives de la FAO en 
lien avec les travaux du Codex. Elle a notamment souligné les programmes relatifs aux systèmes alimentaires 
durables, au changement climatique, à la pénurie d'eau, au commerce et à la production agricole et animale 
durable, et a fait valoir la collaboration de l'Unité de la sécurité sanitaire et de la qualité des aliments de la FAO 
à la mise en œuvre de ces programmes, ainsi que le lien de ces initiatives avec les travaux du Codex. Elle a 
aussi appelé l'attention sur les possibilités de collaboration de la communauté de la sécurité sanitaire des 
aliments dans le cadre de certains processus nationaux en cours, visant à favoriser une meilleure prise en 
compte des questions liées à la sécurité sanitaire des aliments dans la planification des programmes au niveau 
national et à promouvoir la cohérence des politiques entre les divers secteurs 

154. La représentante de l'OMS, quant à elle, a expliqué que, parallèlement à la mise en œuvre du Plan d'action 
mondial sur la résistance aux antimicrobiens, l'OMS coordonnait l'élaboration d'un cadre de gestion de la 
résistance aux antimicrobiens, englobant l'utilisation rationnelle des antimicrobiens ainsi que l'accès aux 
antimicrobiens par les personnes qui en ont besoin. 

155. La représentante de l'OMS a mis en lumière les travaux du sous-groupe du NUGAG sur l'alimentation et la 
santé, qui procèderait à des examens systématiques servant d’avis scientifiques pour les activités en cours 
du CCNFSDU sur les VRN-MNT pour l'EPA et le DHA. Elle s'est félicitée de la participation de représentants 
de la FAO et du Secrétariat du Codex à la onzième réunion du NUGAG, tenue récemment. 

156. Le représentant de l'OMS a soulevé la question du rôle que le Codex pourrait jouer pour ce qui est de faire 
face aux effets néfastes de l'alcool, sachant que l'un des principaux objectifs des normes du Codex est de 
protéger la santé. Il a mentionné plusieurs domaines de collaboration possibles: définition et classification des 
alcools, étiquetage, teneur en alcool, ingrédients, calories et risques médicaux associés.  

157. Un membre était d'avis que les questions relatives à l'utilisation de sucre et d'additifs alimentaires dans les 
boissons non alcoolisées, ainsi qu'au risque d'exposition des enfants aux boissons alcoolisées, devaient 
figurer à l'ordre du jour du Codex afin de faire en sorte que les enfants soient protégés comme il se doit. 

158. Le Comité exécutif a estimé que ce point fournissait de précieuses informations mais que, du fait de la diffusion 
tardive du document, il n'avait pas été possible de mener des consultations nationales. Par conséquent, il a 
été suggéré d'examiner ce point à la soixante-quatorzième session du Comité exécutif, en septembre 2017. 

159. Des membres ont aussi exprimé des réserves quant à la recommandation adressée à la Commission dans le 
document, à savoir prendre les mesures nécessaires pour tenir davantage compte des politiques des 
organisations mères. En outre, il a été rappelé que le Codex était une organisation dirigée par ses membres 
et dotée de ses propres organes d'évaluation des risques. 

Conclusion 

160. Le Comité exécutif: 

i. a pris note de la résolution adoptée par la Conférence de la FAO à sa quarantième session à la 
suite de la décision prise par la Commission à sa trente-neuvième session au sujet de la 
proclamation de la Journée internationale de la sécurité sanitaire des aliments; 

ii. a fait remarquer que le document avait été mis à disposition tardivement et en anglais uniquement, 
ce qui avait empêché les membres de le consulter dans le détail; 

iii. est convenu d'examiner ce point plus avant à sa soixante-quatorzième session.  
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LIENS ENTRE LES POLITIQUES, STRATÉGIES ET DIRECTIVES DE LA FAO ET DE L'OMS ET LES 
TRAVAUX DU CODEX (Point 8)14 

161. Le représentant de l'OMS a présenté le document de travail au nom de la FAO et de l’OMS, rappelant que 
celui-ci avait déjà été soumis à l'attention du Comité exécutif, à sa soixante et onzième session, qui toutefois 
n'avait pas pu l'examiner par manque de temps. Il a rappelé l'existence de deux exigences, qui n'étaient pas 
incompatibles. D’une part, il y avait la nécessité légitime de préserver l’autonomie fonctionnelle de la 
Commission, dont témoignaient le caractère unique de ses procédures d’élaboration des normes et les 
modalités de gestion des observateurs. D’autre part, il fallait tenir compte de l'exigence croissante d'inscrire 
les travaux du Codex dans un contexte plus large, notamment celui des objectifs de développement durable 
(ODD) de l'ONU et des stratégies mondiales adoptées par l’Assemblée mondiale de la Santé, pour s'assurer 
que la communauté internationale est bien consciente de la contribution que le Codex apporte aux initiatives 
et aux objectifs de plus grande envergure, et faire en sorte que la gestion des organisations mères en tienne 
compte lors de l’affectation des ressources pour le Codex.  

162. Il a fait observer que les activités du Codex, tout comme celles de l’OMS, étaient guidées par les États 
Membres, selon un processus de prise de décision consensuel. Par ailleurs, sachant que les normes adoptées 
et publiées par le Codex portaient les emblèmes des organisations mères dans le cadre desquelles le Codex 
évolue, il était important d'éviter toute contradiction entre les normes du Codex et les politiques et stratégies 
des organisations mères, ou de les réduire au minimum, et d'étudier de nouvelles synergies. 

163. Le représentant de l'OMS a ajouté que s'il était perçu que le Codex n'apportait pas une contribution utile à la 
réalisation des objectifs de santé publique, la mobilisation de ressources financières pourrait en être 
compromise, et notamment l'appui scientifique au Codex. 

164. La représentante de la FAO a réaffirmé que le travail d'élaboration des normes était inspiré par les membres 
du Codex, mais qu'il était dans l'intérêt de ces derniers de prendre pleinement en compte les politiques de la 
FAO et de l'OMS dans le déroulement de leurs travaux. Elle a insisté sur la nécessité d’une communication et 
de consultations efficaces au niveau national afin d'assurer la cohérence des politiques, et a souligné que 
l'action menée par la FAO en matière de renforcement des capacités au niveau des structures nationales visait 
à favoriser un meilleur engagement des pays membres et leur participation plus large à l’élaboration des 
normes. Le point de l'ordre du jour relatif aux «Questions émanant de la FAO et de l'OMS: questions relatives 
aux politiques et questions connexes» visait à fournir un complément d'informations pour faciliter l'examen de 
ces questions au niveau national. 

165. Le Comité a été invité à examiner les voies à suivre proposées, aux paragraphes 14 et 15 du document 
CX/EXEC 17/73/12. 

Débat 

166. Le Comité exécutif a pris note des observations suivantes : 

i. Toutes les politiques, stratégies et directives de la FAO et de l'OMS devraient retenir toute l'attention 
voulue au sein du Codex et il faut veiller à la cohérence entre les politiques et les activités dans les 
organisations mères et le Codex; par conséquent, il était nécessaire que le Codex reconnaisse les 
stratégies adoptées au niveau politique par les organes directeurs de l'OMS et de la FAO et qu'il y 
donne suite. 

ii. Les instances du Codex étaient animées par leurs membres et fonctionnaient de manière autonome; 
elles avaient pour mandat de protéger la santé des consommateurs et d’assurer des pratiques 
loyales dans le commerce des produits alimentaires; aucune de leurs deux organisations de tutelle 
n'avait ce double mandat. Les membres du Codex devaient décider comment donner suite aux 
stratégies de la FAO et de l'OMS pertinentes compte tenu du mandat du Codex. 

iii. Le Codex œuvrait au consensus en suivant une démarche qui lui était propre en matière 
d'établissement de normes; ces normes étaient pertinentes tant pour la protection de la santé des 
consommateurs que la facilitation du commerce et étaient reconnues par l'OMC en tant que 
référence.  

iv. La FAO et l'OMS ont investi le Codex d'un mandat clair auquel les membres, de même que les deux 
organisations de tutelle, se doivent d'adhérer. Il est important que les questions d'intérêt commun 
soient bien comprises par toutes les parties concernées. 
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v. Une communication à double sens au niveau national est essentielle pour assurer la cohérence des 

politiques et il est important que les priorités qui sont susceptibles de servir les membres du Codex 
soient partagées avec ceux-ci. Il est nécessaire de réfléchir à la manière de rapprocher autant que 
possible les positions et la communication à tous les niveaux. 

vi. Il est important de veiller à la consultation et à la cohérence au niveau national afin de s'assurer que 
les mêmes opinions ont bien été formulées dans les différentes instances de dialogue du système 
des Nations Unies. 

vii. Il n'est pas nécessaire de modifier le Manuel de procédure, ni d’entreprendre d’autres travaux 
supplémentaires dans ce domaine. 

viii. L'intégration des objectifs de développement durable dans le nouveau Plan stratégique pourrait 
contribuer à la cohérence des politiques. 

ix. La présomption d’incohérences entre les travaux du Codex et les politiques des organisations mères 
a été remise en question. 

167. La représentante de l'OMS a indiqué que les missions du Codex n’étaient en rien en contradiction avec celles 
de l'OMS. Elle a noté en outre qu'il existait un nombre croissant de références et de demandes émanant de 
l'Assemblée mondiale de la Santé appelant le Codex à renforcer ses activités à l'appui des efforts faits dans 
le domaine de la santé publique et encourageant simultanément les États membres à utiliser les normes et 
les directives du Codex pour protéger et promouvoir la santé publique. Il a cité comme exemple la résolution 
56.23 de l'Assemblée mondiale de la Santé sur l’évaluation conjointe FAO/OMS des travaux de la Commission 
du Codex Alimentarius (2003), qui invite instamment les États Membres «utiliser pleinement les  normes  du  
Codex  Alimentarius  pour  protéger  la  santé  humaine  tout au long de la chaîne alimentaire, y compris pour 
aider à faire des choix sains en matière de nutrition et d’alimentation».  

168. La représentante a toutefois fait observer que l’utilisation des normes et directives du Codex avait été remise 
en questions à l’Assemblée mondiale de la Santé en raison de leur manque d’harmonisation ou de cohérence 
avec les directives et/ou politiques de l’OMS. Les effets de ce manque de cohérence ont été de plus en plus 
souvent observés dans différentes instances internationales, notamment le Comité des obstacles techniques 
au commerce (OTC) de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), où les États Membres qui mettent en 
place des mesures adoptées par l’Assemblée mondiale de la Santé sont contestés au motif qu’ils ne se 
conforment pas au Codex et créent des obstacles au commerce. Ce problème doit être traité pour que les 
travaux du Codex puissent contribuer à la réalisation des ODD, comme il est indiqué au point 5.4 de l’ordre 
du jour. 

169. La représentante de l’OMS a déclaré que, pour améliorer la cohérence et les synergies entre les travaux du 
Codex et les politiques et stratégies des organisations mères, le Codex devait, lorsqu’il prenait des décisions, 
tenir compte des politiques et des stratégies pertinentes de ces organisations existant déjà dans le domaine 
où le Codex élaborait une norme. S'agissant du paragraphe 15 du document et à titre d’exemple des 
améliorations susceptibles d’être apportées, la représentante a indiqué que, selon la Partie 2 de la procédure 
d’élaboration des normes Codex, un document de projet devait contenir des informations sur les travaux 
existants ou en cours du Codex lui-même et les travaux et les compétences d’organes extérieurs, mais aucune 
information sur les travaux en cours des organisations mères, et que cette disposition ne permettait pas au 
Comité exécutif de prendre une décision éclairée au moment d’entreprendre une nouvelle activité. La 
représentante a offert d’élaborer, pour examen à la session suivante du Comité exécutif, une liste des mesures 
et actions susceptibles de faciliter la prise de décision éclairée au sein du Codex, sans pour autant perturber 
son processus normatif impulsé par les États Membres. 

Conclusion 

170. En guise de conclusion sur ce point, le Comité exécutif a noté la nécessité de prendre en compte les politiques 
de la FAO et de l’OMS, mais il a souligné que le mandat du Codex était spécifiquement différent de ceux de 
la FAO et de l’OMS, beaucoup plus vastes et a demandé que cette caractéristique soit respectée par les 
organisations mères. Le Comité exécutif a aussi noté la nécessité de renforcer les structures au niveau 
national afin que la communication entre le Codex, la FAO et l’OMS reste efficace et continue. Le Comité 
exécutif a noté l’absence de soutien pour de nouvelles orientations ou la nécessité d’apporter des 
amendements au Manuel de procédure, comme il est proposé au paragraphe 15 du document 
CX/EXEC 17/73/12. 
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DEMANDES D’ADMISSION AU STATUT D’OBSERVATEUR AUPRÈS DU CODEX PRÉSENTÉES PAR 
DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES NON GOUVERNEMENTALES (Point 9)15 

QUESTIONS DIVERSES (Point 10)16 

171. Par manque de temps, le Comité exécutif est convenu de reporter l'examen de ces points à sa 
soixante-quatorzième session, en septembre 2017. 

                                                 

15  CX/EXEC 17/73/13. 
16  Proposition relative à la coprésidence des sessions du Codex (CRD4); Proposition relative à des activités potentielles 
sur les biopesticides, les biofertilisants et les biostimulants (CRD 6).  
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Annexe II 

CALENDRIER POUR LE PROCESSUS D'ÉLABORATION DU PLAN STRATÉGIQUE 2020-2025 
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